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DE  SALLE, 

DÉPUTÉ  DE  LA  MEURTHE, 
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Pvëpublique  , 

Prononcé  le  mai  ^ à la.  tribune  de  la  Convention 
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1, 

(Citoyens, 

Vous  avez  décidé  que  la  première  queflion  coniîitu- 
tionnelle  que  vous  examineriez  feroit  la  divifion  poli- 
tique ^’u  territoire.  Vous  avez  fait  fagement , à ce  qu’il 
me  femble:  car,  quoique  toutes  les  queftions  conftitution- 
nelies  fe  lient  entre  elles , comme  les  parties  d’une  voûte. 
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il  ell  pourtant  vrai  que  pour  la  dëcilion  cîe  celle-c!  vous  avez 
quelques  données  de  plus  que  pour  la  désifion  d’aucune 
autre.  De  quelque  manière  que  l’on  veuille  l’envifager, 
foit  fous  le  rapj  ort  de  l’adminiUration  ^foit  fous  celui  des 
affemblées  primaires*»  ce  font  toujours  des  hommes  que 
vous  avez  à réunir,  à préfenter  les  uns  aux  autres,  à 
faire  délibérer  enfemble  ; vous  avez  donc  en  ceci , pour 
bafe  de  vos  calculs  , l’étendue  des  facultés  humaines 
appliquées  à des  circonftances  données.  Vous  avez  un 
point  d’appui  certain  & invariable  ; & cette  queftion 
une  fois  décidée  d’après  les  confidérations  tirées  de  la 
nature  même  de  Thomme,  c’eit- à-dire , delà  poffibilité 
d’une  furveillance  active  & fuiiifante  en  matière  d’ad- 
miniflration  , & de  celle  de  recueillir  en  afîemblées  pri- 
maires les  élémens  d’une  délibération, de  les  dévelop- 
per, s’il  eii  nécefiaire,  a fes  co-délibérans,&: d’exprimer 
îbn  vœu;  cette  quedion,  dis-je , une  fois  décidée  d’après 
ces  principes , vous  donne  à Ton  tour  une  bafe  aufïi  cer- 
taine que  les  principes  mômes  qui  l’auront  réiblue 
devient  le  fondement  naturel  de  l’édifice  que  vous  vou- 
lez élever. 

Le  légiflateur  ell  obligé  de  divifer  le  territoire , lorf- 
qu’il  efc  trop  étendu  , ou  lorfque  la  population  ralTem- 
blée  fur  un  même  point  ed  tellement  nombreufe  qu^une 
délibération  commune  y devient  impoffibls  : & quoi- 
qu’il foit  confiant  que,  là  où  des  hommes  ne  délibèrent 
pas  enfemble,  il  n’y  a point  de  vœu  commun;  quoique 
l’exercice  de  la  fouveraineté , dont  l’elTence  eil  d’être  une 
& indivilîble,  femble  exiger  que  chacun  de  ceux  qui  y 
participent  éclaire  fa  volonté  du  vœu  réfiéchi  de  tous 
les  autres  : le  lagifiateur  n’en  efi  pas  moins  forcé  d’a- 
bandonner ces  avantages  , lorfqu’il  lui  efi  impollible 
d’en  faire  jouir  pleinement  le  peuple  qu’il  confiitue. 
Si  Icg  vingt-cinq  millions  d’individus  répartis  fur 
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notre  territoire  pouvoient  fe  voir  & s’entendre  dans  un 
inftant  ; s’ils  étoient  affez  dégag*  s de  pallions  & de  befoins 
pour  s’occuper  fans  cefTe  de  la  chofe  publique , 8c  affez 
vigilans  pour  le  vouloir, ils  pourroient  fe  gouverner  par 
eux-mêmes  ; il  feroit  inutile  pour  eux  de  divifer  le  terri- 
toire ; 6c  le  principe  pur  8c  entier  de  la  fouverainetë , ou  du 
moins  l’abftradion  qu’on  nous  donne  pour  es  principe, 
pourroit  être  à leur  égard  confervée  dans  fon  intégrits- 
Mais , encore  un  coup,  les  facultés  de  l’homme  font 
bornées  ; 8c  dès  le  premier  pas  que  nous  voulons  faire  , 
nous  nous  trouvons  forcés  de  modiiier  nos  réfultats  fur 
cette  impérieufe  conlidération. Cette  néceffité,  citoyens, 
reviendra  fouvent  pour  nous  dans  le  cours  de  nos  travaux. 
Nous  nous  convaincrons  , je  n’en  doute  pas  , qu’en 
matière  d^  gouvernement  il  n’cit  au-cun  principe  rigou- 
reufement  admillible  ; ou  plutôt  que  les  véritables  prin- 
cipes ne  font  pas  des  abîlraétions  métaphysiques , des 
rêveries  inapplicables,  fans  profondeur  8c  fans  bafe;  mais 
qu  ils  font  uniquement  les  réfultats  de  l’obfervation , 
les  effets  premiers  8c  invariables  des  pallions  de  l’homme, 
de  fes  feutimens  imparfaits,  8c  de  la  lenteur  néceffaire 
des  opérations  que  fes  facultés  peuvent  produire. 

Il  faut  que  notre  territoire  foit  divifé  , voilà  une 
première  vérité  qui  dérive  des  bafes  que  je  viens  de 
pofer;  8c  cette  vérité  n’avoit  pas  befoin  d’être  démontrée. 
Une  fécondé  vérité  non  moins  importante  à reconncitre, 
€■*011:  qu’une  dlvlfion  politique  de  territoire  ell  une  atteinte 
portée  à ce  que  l’on  appelle  le  principe  pur  de  la  fou- 
veraineté  ^ en  ce  qu’il  conftitue  une  nation  en  diverfes 
fraèlions  qui  ne  délibèrent  pas  en  commun. 

Je  dis  qu’il  importe  de  reconnoître  cette  fécondé 
vérité  ; premièrement,  ahn  de  n’être  pas  étonné  des  at- 
teintes fucceliives  que  nous  ferons  forcés  de  porter  à 
toutes  ces  abilradions  métaphyliques  que  des  fophiUes 
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fubtiîs  nous  donnent  fans  cefie  pour  l’unique  règle  de 
notre  conduite , 6c  dont  malheureufement  ils  ne  fe  fer- 
vent que  trop  pour  difTéminer  l’anarchie  ; fecondement, 
parce  qudl  en  réfuit^  pour  nous  la  néceffité  de  cher- 
cher des  eombinaifons  politiques  qui  réparent , autant 
qu’il  ferapoŒble,  i’imperfedion  réfultante  de  l’iiiftitution 
par  laquelle  nous  décréterons  que  le  territoire  fera  divifé. 

Quelle  efl  donc  la  meilleure  diviiion  du  territoire  de 
la  République?  Tel  ell  le  problème  qu’il  s’agit  de  ré- 
foudre. 

Il  ed  déjà  confiant  que  la  territoire  de  la  république 
frapçaife  dpit  être  divifé  fous  deux  rapports  principaux  ^ 
l’adminiftcation  civile  6c  les  aiiemblées  primaires^je  ne 
parle  pas  de  l’adminiflraîion  de  la  juilice  ^ ni  du  fervice 
mi'itaire  ^ parce  que  ces  deux  objets  font  tellement 
fubordonnés  à l’adminidration  civile,  qu’ils  peuvent  s’ac- 
commoder aiférnent  des  divifions  qui  seront  nécefîaires 
à celle-ci. 

Les  uns  propofent  ce  prendre  pour  bafe  de  diviiion, 
l’étendue  du  territoire  ; les  autres  la  population.  Quant 
à moi , je  penfe  que  fur  un  territoire  dont  aucune  partie 
îie  peut  pa'Tet  p^rur  déferte,  l’étendue  des  furfaces  doit 
être  prife  pour  baie  de  la  di v ihon  adminiftrative  ; &•  que 
les  divihons  relatives  aux  alTemblées  primaires  doivent 
être  calculées  en  raifon  compofée  de  l’étendue  des  fur- 
faces  <îc  de  la  population. 

J’ajoute  , ëc  c’elf  ici  la  première  queltion  qu’il  faut 
examiner,  j’ajouîe  que  ces  deux  efpèces  de  diviiion  doi- 
vent fe  correfpondre  , fe  circonfcrire  en  quelque  forte 
réciproquement.  En  effet,  dans  un  pays  où  les  réfultats 
du  vœu  du  peuple  font  nécefTdrement  divifés  oc  ifoles, 
il  ed  néceiiaire  auffi  que  ces  réfultats  ioient  rapprochés 
les  uns  des  autres  dans  un  centre  commun.  Il  faut  qu’il 
y ait,  fi  je  puis  m’exprimer  ainh,  une  adminiftration  de 
toutes  les  volontés  éparfes , qui  les  raffemble , qui  lej 
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calcule  pour  former  le  riiultat  general.  Or  en  politique, 
comme  en  mécanique  , les  êtres  ne  doivent  pas  erre 
multipliés  fans  ncceilité.  Ce  ne  feroit  pas  Ons  incon- 
vénient que  le  maintien  de  toutes  les  formes  extérieures 
des  affemblées  primaires  & le  réfultai  rnatérv:;!  de  leurs 
opérations  feroient  confiés  à d’autres  adminidrateurs  que 
ceux  que  la  ici  doit  aif^gner  aux  citoyens  pour  leurs 
affaires  habituelles  ; car,  comme  cetie  efpèce  de  poixe 
fe  confond  avec  la  police  journalière , ii  en  réfiüceroit 
des  conflits  de  juritdidion  qu  il  faut  éviter,  oc  d’ailleurs 
la  machine  fe  u'ouveroit  compliquée  fans  aucun  but 
utile. 

D'un  autre  côté,  par  la  raifon  même  que  l’adminif- 
tration  civile  a befoiii  d’être  fubdivifée  en  irafTes  fecon- 
daires , telles  que  des  departemens  ou  des  oi.ilriêis;  il  eit 
nécefïaire  auiîi  que  les  réfultats  des  afiemhlées  primai- 
res foient  fecenfés  dabord  dans  des  centres  fubordonnés  ^ 
avant  d’arriver  au  centre  commun  : car  les  bornes  des 
facultés  humaines  , qui  forcent,  clans  un  grasid  empire  , 
de  donner  à radminiifratîon  eestrale  des  fous  -agens 
circonicrits  dans  un  territoire  d’une  médiocre  étendue  , 
afin  de  rendre  poiïible  l’expédition  des  affaires  ^ exigent 
de  même  que  r^ttention  des  citoyens  ne  foit  pas  forcée 
de  fe  porter  fur  la  furface  entière  de  la  république  , pour 
les  détails  des  fonctions  qu’ils  ont  à remplir  dans  leurs 
affemblées  primaires,  tels,  par  exemple  , que  i’éleélloiî 
de  leurs  repréfentans  & de  leurs  magirtrats.  Il  eir:  fen-f 
fîble,  en  effet,  que  fi  une  affemblée  primaire  avoir  a 
nommer  tous  les  juges  , tous  ks  adminiffrateurs  de  la 
République,  la  chofe  lui  feroit  impoffibie.  il  eit  necef- 
faire ^ à cet  égard,  de  les  circonfcrire  dans  des  cercigs 
fubordonnés  ; dès-lors , Sc  je  viens  de  le  démoiatrer  tout-à- 
l’heure,  ces  cercles  doivent  être  ceux  de  l’adminiflration 
fecondaire. 

Puifcque  ces  di vidons  doivent  fe  correfpondre  , j’@xa^ 
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fnîneraîy’abord  celles  qui  conviennent  à radminiftfa- 
tion. 

Il  ell  uA  principe,  à cet  egard , qu  il  faut  d’abord  pofer  : 
c’eft  que  £ le  iëgillateur  doit  s’edimer  heureux  d’avoir 
à conRituer  un  grand  peuple,  parce  qu’il  en  rëfulte  une 
foîxe  fuiîilante  pour  garantir  la  conditution  qu’il  va  lui 
donner; ii  éprouvé,  d’un  autre  côté,  l’extrême  inconvénient 
c’avoiràdimferi’adminiilrationquiedeirentielîementune, 
de  donner  aux  affaires  une  marcVie  plus  lente , d introduire 
dans  l’étatdy  jurifprudences  différentes,  6c  d’énerver  îa  for- 
ce des  lois  par  la  diverhté  des  interprétations  qu’elles  peu- 
vent recevot  de  la  part  de  ceux  qui  les  appliquent. 

De  cette  vérité  incôntedable  il  fuit  que  le  iégiüateiir 
doit  rnukipller  le  moins  poffible  ces  cercles  fubordon- 
nés,  & diminuer  ainfi  les  difficultés  qu’il  peut  éprouver 
pour  ramener  fon  fyftême  politique  à Funité  d’admi- 
niltration.  / 

Ici,  citojyens  5 commence  à fe  faire  appercevoir  l’in- 
convenance de  cette  étrange  opinion^  qui  voudroit  éta- 
blir quinzd  à vingt  mille  de  ces  adminiftratlons  fecon- 
daires  irrinl.édiatenient  foumifes  à FadminiRration  cen- 
trale. On  iqnt  déjà  quelle  étonnante  divergence  ce  Rn- 
gulier  fyiÿmc  pourroic  introduire  dans  l’ordre  admi- 
niRratif;  j aurai  FoccaRon  d’y  revenir. 

Je  difois  donc  que  le  légifiateur  devoir  admettre  le 
moins  dé  diviiions  territoriales  poffible.  A cet  égard  , 
fa  première  rjàgle  doit  fe  puifer  encore  dans  l’étendue 
des  facultés  humaines.  Je  fuppofe  que  vos  confeiis  d’ad- 
mlniRration  fubordoimée  feront  compofés  de  Rx  ou 
huit  membres;  cela  donné,  l’expérience  fait  connoître 
affiez  bien  quelle  peut  être  Faffivité  d’un  pareil  corps 
délibérant  toutes  fes  affaires  en  commun,  il  eRconRant, 
& j’invoque  fur  ce  fujet  nos  connoiffances  acqulfes  de- 
puis FinRitution  des  départemens , il  eR  conRant,  dis-je ^ 
qu’un  tel  corps  peut  facilement  fournir  aux  befoinsd’ung 
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étendu®  de  pays  de  trois  à quatre  cents  lieues  de  fur- 
face  ; j’en  excepte  toutefois  Paris  , qui , par  fon  immenfe 
population  ^ fe  trouve  dans  un  cas  particulier.  Cette 
divifion,  qui  fe  trouve  toute  faite , qui  n’exige  des  corps 
adminidratifs  ni  trop  grands, ni  trop  peu  nombreux,  6c 
qui  n’offre  à la  furveiilance  de  l’adminiftration  centrale 
que  quatre-vingt-cinq  points  différens^  eft , fuivant  moi , 
la  plus  naturelle  &c  conféquemment  la  meilleure. 

A l’exception  de  Paris,  la  furface  territoriale  eft  la 
bafe  de  ce  fyftême  ; & cela  doit  être  : car  en  matière 
d’adminiflration  , ce  font  biee  moins  lei  perfonnes  que 
les  chofes  qu’il  faut  confidërer.  L’adminiflrateur  étend 
fa  vigilance  fur  le  fol  même  pour  le  ferûlifer,  pour 
renrichir  par  des  établilfemens  de  toute  efpèce.  Si 
un  pays  produit  peu,  s’il  eft  pauvre  en  hommes  & en 
richelfes  territoriales , c’eft  une^  raifon  de  plus  pour  que 
l’adminiftrateur  y foit  conftamment  occupé;  car  il  faut 
qu’il  épulfe  tous  les  moyens  pour  y appeler  l’abon- 
dance , foit  en  établiffant  des  communications  avec  le$ 
pays  voifins , foit  en  forçant  par  le  travail  uneterre  in- 
grate à nourrir  fes  habita  ns.  D’ailleurs  la  promptitude 
des  délibérations  d’un  corps  adminiitratif  dépend  du 
chemin  qu’ont  à faire,  pour  Arriver  jufqu’à  lui,  les  ren- 
feignemens  dont  il  a befoin  , & cette  circonftance 
tient  encore  à la  furface  territoriale  qu’il  doit  gouver- 
ner. Je  ne  dit  pas  , citoyens  j que  la  population  ne 
foit  pour  rien  dans  les  réfultats  que  j’examine;  je  fais 
que  plus  le  commerce  ou  les  arts  occupent  de  bras , 
plus  radminiftrateur  a d’établiffemensâ  furveiller,  & j’ai 
fait  moi-même  une  exception  pour  Paris.  Mais  j’obferve 
que  la  principale  tâche  de  l’adminiitrateur  dérive  de  la 
nature  du  fol  fur  lequel  il  efl  placé;  de  la  pofTîbilitc 
qu’il  a d’êtendre  fes  regards  , fî  je  puis  m’exprimer  ainfi, 
fur  tel  ou  tel  horifon  , & qu’à  cet  égard  la  meilleur® 
bafe  â fuivre,  c’eil:  l’étendue  du  territoire. 
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11  eil  encore  une  raifon  qui  doit  faire  préférer  cette 
bafe;  c’eft  qu’elle  efl:  invariable  ^ 8c  qu’il  convient  d’éta- 
blir fur  des  principes  qui  ne  changent  pas , des  décrets 
conititutionnels , qui  dureront  autant  que  la  nature  fi 
nous  fommes  fages  dans  nos  réfultats. 

Cette  divifion  n’exige  que  fix  ou  huit  adminifirateurs, 
& c’eil:  un  fécond  avantage.  Si  vous  admettiez  un  plus 
grand  nombre  d’adminifirations  fubordonnées  , il  efl: 
certain  que  le  nombre  des  affaires  d’adminifiration 
étant  beaucoup  moins  grand  , Fadminiitrateur  pour- 
roit  n’être  pas  fans  ceffe  occupé  de  fon  objet  & , 
par  cette  raifon  même  , il  le  lailTeroit  languir;  ôc 
fi  , pour  éviter  cet  inconvénient  ^ vous  augmentiez 
le  nombre  des  adminifirateurs,  & que  vous  donniez  ainfi 
aux  délibérations  une  marche  plus  lente,  vous  les  dé- 
tacheriez , d’une  autre  manière,  de  la  cliofe  publique^ 
par  le  peu  d’influence  que  leur  voix  pourroit  avoir  dans 
un  corps  trop  nombreux.  Si  vous  voulez  que  le  citoyen 
fupporre  avec  courage  le  poids  des  fondions  publiques  ; 
trouvez  des  combinaifons  politiques  qui  lui  donnent 
quelque  conlifiance  qui  lui  laifient  concevoir  l’efpoir 
d’un  tribut  honorable  d’eflime , par  la  confidération  des 
travaux  vraiment  importa  ns  dont  vous  l’aurez  chargé. 

Si  vous  donniez  dans  l’excès  contraire  ^ dans  l’idée  , 
par  exemple , de  n’avoir  que  trente  à quarante  dépar- 
temens  ; alors  vous  feriez  forcés  de  refferrer  l’adminif- 
tration  dans  un  plus  petit  nombre  de  mains,  peut-être 
înême  dans  celles  d\in  intendant;  car  il  faudroit  alors  déli- 
bérer plus  fouvent,  pour  fournir  au  befoln  d’un  territoire 
qui  feroît  deux  ou  trois  fois  plus  étendu.  Alors  vous 
auriez  l’inconvénient  de  donner  trop  d’importance  à 
vos  adminiflrateurs  ; ils  fe  regardoroient  comme  des 
vice  roîs,  la  confl^éraLion  dont  vous  les  auriez  en- 
vir  .snnos  ne  feroil  plus  rfu’an  moyen  pour  eux  de  vexer 
lo  irs  ad  Il  iaui  qje  Thoin  ne  pubbc  aime  aflez 

le  pouvoir  yoai  en  fiipporter  le  fardeau  ; mais  il  ne  faut 


pas  qu’il  puifTe  s’y  attacher  au  point  d’oublier  qu’il 
tient  ce  pouvoir  du  peuple  , & pour  l’intérêt  général. 

Je  fais  qu’on  a reproché  plufieurs  fois  aux  adminillra- 
teurs  de  département  ce  qu  on  a appelé  Uüt  arïjiocmüe  \ 
je  fais  qu’on  peut  dire  encore  qu’ils  s’étoient  coalifés 
avec  la  cour  en  ^2,  & qu’ils  avoient  ainfi  montré 
leur  tendance  naturelle  vers  le  defpotifme.  Sans  examine  r 
ce  qu’a  été  cette  inibtution  dans  un  temps  où  la  royauté 
infeâoit  tout  ; fans  vouloir  rechercher  ici  jufqu’à  que 
point  ont  pu  être  égarés  des  hommes  qui  veuoien 
de  jurer  une  conilitution  non  encore  eiTayée  , Sc  que 
rimmenfe  majorité  de  la  nation  avoit  reçue  comme  un 
bienfait  : j’obferve  qu’il  s’agit  aujourd’hui  d’un  régime 
républicain,  qui  rapportera  tout  au  peuple,  comme  le 
régime  monarchique  tendoit  à tout  rapporter  au  monar- 
que : & il  eit  bien  plus  à craindre  aujourd’hui  que  les 
fonêtionnaires  publics  ne  relâchent  le  lien  des  lois,  6c 
ne  ilattent , par  une  adminiitration  trop  molle  , leurs  âd- 
miniftrés  ^ qu’il  ne  l’elb  qu’ils  cherchent  à faire  peler  fur 
eux  le  pouvoir  dont  ils  feront  revêtus. 

Que  hgniiieroient  d’ailleurs  de  telles  déclamations  ? 
Voudroit-on  , en  calomniant  le  zèle  des  departemens  , 
faire  entendre  qu’il  faut  les  détruire  cr  municipalifer  la 
France?  On  n’y  réufTiroit  pas  par  ce  moyen. Et  qciel  temps 
en  effet  choiiiroit-on  pour  faire  valoir  un  par  eii  3rgU“ 
ment  ? Chaque  jour  i’alTemblée  reçoit , des  adminilfra- 
teurs  de  départemens , des  marques  non  équivoques 
de  leur  zèle  ; chaque  jour  elle  approuve  leur  folheitude 
pour  la  chofe  publique  , leurs  arrêtés,  leurs  efforts , leur 
vigilante  furveillance.  Pas  une  feule  fois  encore  , que 
je  fâche,  elle  n’a  été  forcée  de  réprimer  leurs  enrrepri- 
fes , de  les  rappeler  â leurs  devoirs.  Et  ce  n’eft  pas  feu- 
lement à l’égard  de  la  Convention  qu’ils  fe  tiennent 
dans  les  limites  de  leur  pouvoir  , c’eft  encore  à l’égard 
de  leurs  adminiflrés.  Vo^-'ez  en  effet,  citovens , voyez 
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avec  quelle  adivité^  avec  quel  empreflement  les  Fran- 
çais de  toutes  les  parties  de  la  République  répondent 
â la  voix  de  leurs  adminiitrateurs  ! foit  qu’il  s’agifle 
d’exécuter  un  de  vos  décrets  ; foir  qu’il  faille  le  prévenir, 
fur  la  (impie  invitation  des  départemens  ; chacun  fe 
hâte  de  faire  preuve  de  fon  patriotîfme,  de  fa  confiance 
entière  dans  les  magifirats  qui  rappellent.  Heureufe 
harmonie  ! qui  réfute  fi  complètement  le  fyflême  de 
diifamâtion  ^qu’on  pourroit  établir  ici  pour  anéantir 
cette  fage  iniîitution.  Ah!  fi  la  France  entière  n’efi:  pas 
encore  engloutie  par  l’anarchie , fi  nous  ne  fommes  pas 
nous-mêmes  confumés  par  le  feu  de  la  guerre  civile, 
c eft  à nos  départemens  feu! s que  nous  en  fommes  re- 
devables. Confervons  religieufemcnt  ces  falutaires  ad- 
mînifirations  qui  favent  gouverner  dans  1?  filence  même 
des  lois  ; qui  , lorfque  nos  pafiio-'S  nous  dévorent , 
empêchent  du  moins  qu’elles  ne  dévorent  la  patrie,  & 
nous  confervent  une  république  pour  le  temps  où  nos 
vains  débats  nous  permettront  de  la  confiituer. 

.l’ai  dit  enfin  qu’avec  cette  divifion  l’adminifiration 
centrale  fe  trouvoit  fculagée,en  ce  qu’elle  n’avoitàfur- 
veiller  que  quatre-vingt-cinq  points  différens.  Citoyens, 
radminiitration  centrale  a deux  efpèces  d’affaires  à fui- 
vre,  les  aftaires  intérieures  & les  affaires  extérieures.  ^ 
Leur  immenfe  multiplicité  exige  des  délibérations  extrê- 
mement rétives,  parce  qu’elles  doivent  être  extrêmement 
nornbreufes.  J’ai  déjà  dit  à cette  tribune  que  c’étoitde  cette 
position  de  choies  que  dérivoit , pour  le  légiflateur , la* 
néceffité  d’adopter  telle  ou  telle  forme  de  gouverne- 
ment. Fn  effet , il  eft  fenfible  que  plus  les  affes  de  déli- 
bération doivent  fe  multiplier,  & moins  les  dëlibérans 
doivent  être  nombreux;  car  il  faut  fur- tout  que  le. affaires 
s’expédient.  D’après  ce  principe  incontefiable  , il  me  fera 
facile  de  d-montrer , lorfqu’il  en  fera  temps,  que  le  confeil 
exécutif,  rdeùt-ii  à délibérer  que  les  affaires  extérieures , 


la  marine  & la  guerre,  il  faudroît  encore  qu’il  ne  fût 
compofé  que  d’uiî  petit  nombre  de  membres  ; mais  il 
certain  du  moins  qu’en  lui  lailTanr , comme  vous  devez 
le  faire,  l’adminiflration  centrale  intérieure,  vous  devez 
lui  diminuer  les  embarras  qui  peuvent  en  réfulter.  Je 
prouverai,  iel’erpère,  qu’à  cet  égard  vous  devez  bor- 
ner fon  aOiion  à la  limple  furveillance , à-peu-près  comme 
le  tribunal  de  calTanon  & le  minillre  de  la  juftice  furveii- 
lenî  les  tribunaux.  Je  ferai  voir  que  cette  forme , que  îa 
malveillance  pourroit  appeller  fédérative  , eit  pourtant 
la  feule  qui  puifïe  en  effet  écarter  à jamais  des  dépar- 
temens  toute  idée  de  fe  fédéralifcr.  En  attendant,  je  prie 
ralT'embîée  d’obferver  de  quel  avantage  il  efr,  pour  le 
gouvernement,  que  radminiitraricn  centrale  n’ait  befoin 
de  correfpondre  que  dans  quatre-vingt-cinq  points  à la 
fois. 

Outre  ces  grandes  adminilfrations , il  efl  reconnu 
qu’il  faut  auffi  des  adminiffrations  locales  ^ qui  puiffent 
toucher  immédiatement  les  individus  & les  chofes.  Je 
n’en  parlerai  pas.  Mais  faut  il  une  adminiilration  inter- 
médiaire de  diilriâ:  ou  de  grande  municipalité  ? telle 
e!l  la  queftion  qui  fe  préfente  ici.  Je  crois  que  lEAf- 
fernbiée  encore  doit  adopter  cette  inilitution.  Et  d’abord, 
l'adminifliration  locale  a trop  fouvent  un  intérêt  direâ 
à tromper  l’adminiftration  qui  décide;  il  faut  un  inter- 
médiaire qui  foit  à portée  de  vérifier  les  faits.  En  fé- 
cond lieu  , cette  adminiftration  intermediaire  a l’avan- 
tage de  contrôler,  de  furveiller  les  opérations  de  Tad- 
miiniflration  fupérieure  ; tandis  que  celle-ci  porte  à fon 
tour  fes  regards  & fa  furveillance  fur  radniiniilration 
centrale.  C’eff  par  la  multiplication  des  agens  de  fur- 
veihance  que , dans  un  grand  empire  où  le  peuple  efi  dans 
rimpoiîibiliîé  de  tout  voir  par  lui-menie  , le  ié;^i{l.â- 
teur  parvient  à lui  garapMr  l’exercice  de  fes  droits , 
le  bon  emploi  de  la  fortune  publique,  & fur- tout  fa 
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liberté.  PeRime  donc  que  cet  intermédiaire  doit  être 
fcrupuleufement  conferyé. 

Et  remarquez  , citoyens , combien  cet  ordre  de  cbofes 
cft  admirable.  Avez- vous  entendu  jufqu’ici  élever  le 
moindre  douté  fur  radminiftration  des  deniers  publics 
confiés  aux  départemens  ? Le  miniflère  de  l’intérieur 
n’eR-d  pas  celui  dont  les  comptes  font  les  plus  fuf- 
ctpîibles  d’être  févèrement  contrôlés  ? Bien  loin  d’atta- 
quer ces  bienfaifantes  inflitations , occupons  - nous  plutôt 
de  leur  donner  plus  d confiftance  encore,  & foiimettons 
ileur  farveillance  tout  ce  qu'’îl  eft  poiTible  de  détacher 
de  l’adminiflrarlon  civile  des  autres  m!nijl:ères. 

Enfin  , citoyens , cette  diviiiun  territoriale  exifle  , 
fc  par  cette  raifon , fur-tout , vous  ne  devez  pas  y tou- 
cher fans  la  plus  urgente  nécefiité.  En  général  , les 
citoyens  tiennent  à cette  inititution , parce  qu’ils  en  ont 
ientî  les  bienfaits,  ils  y tiennent  plus  peut-être  qu’ils 
ne  tenoient  à leurs  ci-devant  provinces  , au  moment 
où  ralfemblée  conlfituante  fie  fa  divilion  départemen- 
taire.  D’ailleurs  , favez-vous  dans  quel  inextricable 
embarras  vous  vous  jeteriez  , li  vous  décrétiez  une 
nouvelle  divilion  ? Pour  le  connoitre  , il  faut  avoir 
été  témoin  de  ceux  que  caufa  à l’AfTemblée  conflituante 
la  divilion  qui  exifte  aujourd’hui.  Plus  de  dix  mille 
députés  extraordinaires  arrivèrent  à la  fois  de  tous 
les  points  de  la  France,  pour  réclamer  quelqu’éta- 
blifTement.  Il  fallut  mille  fois  recommencer  les  démar- 
cations de  territoire , pour  fatisfoire  tous  les  intérêts. 
Cette  précaution  , cet  excefîif  travail  n’empêcha  pas 
l’afTeniblée  de  faire  un  grand  nombre  de  mé- 
contens.  !î  fallut  partager  encre  les  départemens  qui 
s’étoienî  formés  des  débris  d’une  province , & quelquefois 
de  cinq  à fix  provinces  â la  fois  , comme  celui  de  la 
Meunhe,  par  exemple,  les  nombreufes  pièces  des  an- 
ciennes adiîiiniflfations.  Ce  neil  pas  tout , citoyens , 
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il  fallu  liquider  fur-tout  les  anciennes  dettes , fe  par- 
tage. les  anciens  avantages.  Eh  bien  î h vous  changiez 
l’ordre  établi  , tou:  ce  travail  feroit  inutile  ; il  faudroit 
tout  recommencer:  vous  tomberiez  dans  les  mêmes 
ernduarras.  1 y a plus  : les  départemens  ont  fait  au- 
jourd'hui des  dette  , nouveües;  ils  ont  élevé  de  nouveaux 
étabilfTemens , & :es  anciennes  charges  des  provinces 
ne  font  pas  mêmie  encore  entièrement  liquidées.  Vous 
vous  expoferiez  donc  à erxhevêtrer  ainii  trois  eu  quatre 
régimes  diîTcrens.  Quand  vos  admuniftrations  nouvelles 
feroient-elles  coniutuées  : Quand  connoitroient-elles 
leurs  propres  affaires  ?'Quand  pourroiennelles  marcher? 

Il  eiî  temps,  citoyens  , de  rendre  à raifemblée  eorf- 
tituante  la  jufi:ice  qu’elle  mérite  : fa  oiviiion  dipartemen- 
taire  eit  la  plus  fubiime  infiiruricn  qui  ai:  été  conçue 

:iî  à cette  div'idon  feule,  que 
vables  de  la  Republiaue.  Vous  y trou- 
vez la  facilité  des  élevions  , des  délibérations  popu- 
laires : vous  y trouvez  de  nombreux  moyens  de  fur- 
veiliance  : vous  y trouvez  fur-tout  la  poiïibilite  de  dé- 
barralTer  le  centre  de  tous  les  dVaiis  de  radminiftra- 
tion  , cc  d’éviter  la  forme  monarchique  , que  Rouffeau , 
qui  ne  connoiiToii  point  ce  moyen  créé  tout  entier  par 
raffemblée  conitituante  , regardoit  comme  uniquement 
propre  aux  grands  ctats.  Vos  département  fagenient  ba- 
lancés, fagement  calculés  dans  leur  force  5c  leur  éten- 
due, font  trop  foibies  pour  réfider  à l’autorité  légitime; 
au  moindre  mot  parti  du  centre  , tous  les  départemens 
adjacens  fe  leveroienr  pour  tarraffer  celui  qui  feroft 
rebelle:  mais  iis  font  allez  forts  pour  faire  entendre 
le  cri  de  l’opprchun.  Sent'nelles  vigifintes,  placées 
fur  !a  furface  entière  du  territoire  , ils  voient  les  dé- 
tails ^ taudis  que  les  lepréienrans  du  peuple  calculent 
les  malles  cC  les  furveillent.  Si  c’en  dans  la  repréfen- 
taticn  nationale  eus  fe  îroiivc  la  niajellé  du  peuple. 
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c’efl;  dans  les  adminiflrations  de  département  qu’eft  le 
palladium  de  la  liberté. 

Qu’arriveroit-il  ii  vous  détruiliez  ce  fyflême  admi- 
niflratif,  pour  y fubRituer,  par  exemple,  le  fyflême 
municipal?  Il  arriveroit  que  l’adminiltration  centrale , 
obligée  de  correfpondre  avec  douze  -à  quinze  mille  corps 
conftitués  ^ & de  redreffer  leurs  nombreufes  erreurs  ^ 
feroit  bientôt  forcée  , fous  peine  de  laiffer  chômer  toutes 
les  affaires  ^ d’envoyer  des  agens  dans  les  anciens  arron- 
diffemens,  c’elt-à-dire , de  fe  donner  des  intendansy 
il  arriveroit  qu’à  l’aide  de  ces  créatures  qui  lui  feroient 
dévouées , débarraffé  de  l’incommode  furveillance  des 
départemens  , le  confeil  exécutif  difpoferoit  bientôt  les 
affaires  publiques  dans  un  fens  qui  lui  feroit  unique- 
ment favorable  ; il  arriveroit  enfin  qu’un  ambitieux , 
profitant  de  la  néceffité  de  refferrer  l’adminifiration 
fuprême  trop  chargée  d’affaires , & promettant  â fes 
intendsns  la  vice-royauté  de  nos  ci-devant  provinces , fe 
mettroit  à la  tête  du  gouvernement , fans  qu’il  fut  même 
pofhb  e de  s’y  oppofer. 

Ainfi  donc  , & j en  avertis  tout  partlfan  du  fyflemie 
municipal , ainfi  cette  defiruêlion  des  départemens  nous 
conduiroit  évidemment , ôc  avant  peu , à la  monarchie. 
Je  dis  à la  miOnarchie , & non  pas  à la  domination 
de  la  ville  de  Paris  : car , quelque  monfirueufe  que 
feroit  une  infiitution  politique  par  laquelle  le  dernier 
hameau  feroit  en  effet  afîimilé  â Paris  ; non  plus  , 
com  □"‘•e  au iviur  d’hui  ^ en  faifant  agrégation  avec  fon 
département , comnee  Paris  avec  le  fien  ; mais  bien 
comme  faifant  un  tout  à lui  feul  : il  elt  trop  certain  que 
cette  ville,  un inltant dominatrice , finiroit comme  la  ville 
de 'Rome,  par  être  écrafée  fous  le  poids  de  fa  propre 
grandeur  , & recevront  un  maître  qui  deviendroit  celui 
de  la  France  entière  , comme  Octave  devint  celui  de 
l’Empire  Romain. 
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On  a fouvent  comparé  notre  révolution  à celle 
d’Angleterre  , & il  faut  convenir  qu’à  bien  des  égards, 
elle  lui  reflemble.  Mais  il  y a , à notre  avantage  , une 
dilierence  bien  effentielle  ^ & que  je  prie  fur- tout  l’affem- 
blée  de  faifir  : c’efl  qu’en  Angleterre  il  n’y  a voit  pas 
de  départemens , & qu’il  fufHfoiî  à Cromwel  de  domi- 
ner la  ville  de  Londres  ; tandis  qu’avec  notre  inflitution 
départementaire  , il  ne  fuffit  pas  de  dominer  Paris 
pour  nous  affervir.  On  dit  que  nous  n’avons  pas  de 
Cromwel  parmi  nous  ; peut-être  cela  eildl  vrai  : mais 
du  moins  eft-ii  sûr  qu’il  faut  à un  confpirateur  un  bien 
plus  vafte  génie  pour  dompter  la  France , qu’il  n’en 
fallut  au  dîSateur  anglais.  Cet  homme , s’il  exifte  , 
a befoin  d’étendre  fa  trame  fur  tous  les  point-  de  la 
République  à- la- fois  ; il  faut  qu’il  nous  attaque  dans 
quatre-vingt  cinq  points  difrérens.  Il  a befoin  d’envoyer 
des  proconluls  à fes  ordres , qui  paralyfent  ces  furveillans 
incommodes  , placés  à la  circonférence  de  la  Répu- 
blique. Il  a befoin  d’étouffer  leur  énergie  républicaine  , 
par  des  exécutions  fanglantes,  par  des  vengeances  qu’il 
lui  foit  pofTible  de  faire  defcendre  jufqu’à  eux  : & lorfque 
tous  fes  moyens  feront  pris  , il  fufîira  encore  du  courage 
d’une  feule  de  ces  adminiflrations  ^ pour  tromper  fes 
efpérances  ; car  enfin,  il  ne  pourra  jamais  faire  fuivre  fes 
proconfuls  d’armées  allez  nombreufes  & affez  dévouées, 
pour  occuper  en  fon  nom  tous  les  poftes  des  départe- 
mens ; pour  arracher  par  PefFroi  aux  adminiflrateurs 
la  confiance  de  leurs  adminiilrés.  Il  auroic  beau  , pour 
y fuppléer  , vouloir  armer  la  claffe  qui  ne  pofsède  pas 
contre  celle  qui  pofsède  ; les  principes  de  la  juftiee , repré- 
fentés  au  peuple  parde  fages  magiflrats,  feroient  encore 
échouer  cette  tentative  : l’homme  qui  ne  pofsède  pas 
préférera  toujours  d’acquérir  par  le  travail  plutôt  que  par 
le  pillage.  Le  confpirateur  verroit  s’échapper  encore  de  q 
ièi  msLms  cette  armée  de  citoyens  féduits , fur  laquelle 
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îî  auroit  compte  pour  attaquer  tous  les, centres  de  fur- 
veiilance  à-la-fois , & fe  donner  ainfi  les  moyens  de  re- 
lever le  trône  fans  obüacle.  Quelle  que  foit  donc  l’audace 
d’un  confpirateur  , les  départemens  exifîent , ils  font  de- 
bout , ils  veillent.  La  reprëfehtation  nationale  peut  être 
anéantie,  mais  non  pas  la  liberté. 

Citoyens , défiez-vous  donc  de  toute  propofition  ten- 
dante à changer  cette  forme  confervatrice  : & , bien  loin 
de  détruire  aujourd’hui  ces  furveülans  faîutaires , ah  î 
dites-leur  plutôt  d’être  plus  attentifs  que  jamais , de 
porter  hardiment  leurs  regards  fur  les  entreprifes  cri- 
minelles dont  on  ne  ceffe  de  vous  environner  : qu’ils 
s’éveillent , qu’ils  fe  lèvent , qu’ils  menacent  de  la  toute- 
puiffance  nationale  quiconque attenteroit  à votre  liberté , 
quiconque  voudroit  vous  dilToudre  ; qu’ils  parlent , il  efh 
temps , &ce  fera  fur-tout  en  rendant  à la  patrie  cet  im- 
portant fervice  qu’ils  vous  prouveront  leur  utilité. 

J’arrive  enfin  ^ citoyens , à la  divifion  territoriale  re- 
lative aux  aiTembiées  primrdres. 

J’ai  dit  qu’elle  devoir  être  calculée  en  raifon  compo- 
fée  de  l’étendue  des  furfaces  & de  la' population. 

Ici  je  prends  encore  pour  bafe  retendue  des  facultés 
humaines.  Dans  un  pays  dont  la  population  efidifTémi- 
née  fur  tout  le  territoire  , il  faut  calculer  les  difiances  , 
les  difficultés  des  chemins , pour  affigner  aux  citoyens  le 
lieu  de  leurs  afiemblees  de  la  manière  la  plus  utile  pour 
eux.  Que  ferviroit  aux  Français  le  droit  qu’ils  ont  de 
concourir  aux  élections  de  leurs  magifirats , Se  à la 
formation  de  la  loi , fi  dans  la  pratique  vous  leur  rendiez 
l’exercice  de  ce  droit  impOihble  ? L’habitant  des  campa- 
gnes ne  fe  détermine  qj/avec  peine  à quitter  fes  utiles 
travaux  ; que  fera-ce  s’il  faut  les  quitter  fouvent , Sc  per- 
dre un  temps  confidérable  dans  les  aiTemblées  publi- 
ques ? Placez  -e  lieu  de  fes  délibérations  aîTez  près  de 
lui  pour  qu’il  puiîle  ç pour  ainfi  dire.,,  en  fortantj^xe- 
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k fa  charrue  ; Sc  foyez  sûrs  qu’en  me- 
:np3  fi  précieux  pour  la  République , 


vous  aurez  encoré  obtenu  le  grand  avantage  de  voir  les 
aiiemblées  du  peuple  fréquentées , Si  la  liberté  publi- 
que environnée  fan.'f  cefTe  des  fuffrages  de  la  nation  en- 
tière. I 

L’alTemblé^  conRltuante  , en  décrétant  fes  alîemblées 
primaires,  tu,  à rhon  fens,  deux  fautes  à -la -fois, 
iorfqu’elle  les  porta,  pour  le  nombre  des  déiibérans , 
de  CO  à 900  citoyens.  Il  s’enfuivic  , quant  aux 
diftances  qui  fe  trouvèrent  ^naturellement  établies  par 
cet  ordre  de  chofes,  que  les  habitans  des  campagnes 
ne  purent  pas  s’y  rendre  -avec  affez  de  facilité.  Elles 
devinrent  defertes , bu  du  moins  prefque  uniquement 
abandonnées  aux  habitans  des  chefi-heux.  Ainfi  s’é- 
tablit d’une  part  rinfouciance  des  Français  pour  leur» 
droits  les  plus  importans  , & d’autre  part  l’ariRocratie 
des  chefs-  lieux  de  canton.  • 

Mais  s'il  faut  éviter  de  donner  aux  citoyens  de  trop 
grandes  diftances  à parcourir  ; il  n’eit  pas  moins  nécef- 
iaire  de  ne  pas  les  réunir  en  nombre  , ni  trop  grand  , ni 
trop  petit. 

11  efr  confiant  en  effet  que  les  citoyens  raffemblés  èn 
trop  grand  nombre  fe  dégoûtent  bien  vite  des  fonctions 
politiques  qu’ils  ont  à remplir,  par  l’embarras  qu’ils 
éprouvent  dans  de  telles  réunions.  Le  temps  qu’il  faut 


quefois  irréparable  pour  eux.  !J  aiiieurs , li  faut  tant 
de  chances  favorables  pour  s’y  faire  entendre , pour  y 
obtenir  le  droit  d’exprimer  fa  penfée  ; Si  la  police  ,né- 
ceila-rement  relâchée  pour' que  la  liberté  puiiïe  y ré- 
gner, eit  tellement  propre  à y engendrer  du  tumulte. 


es  citoyens  fe  fatiguent  de  ne  recueillir  que  du 
dans  des  lieux  où  ils  étoient  allé  chercher  l’ini- 
truâion,'  tous  les  réfui  ats  des  vertus  publiques.  Enfin  , 


y 
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5c  cc^i.  ici  le  point  Important , plus  une  aflemblée 
délibérante  eft  nombreufe  , moins  le  fufFrage  de  chaque 
votaut  a d’influence,  & moins  conf(;quemment  il  prend 
d’intérêt  à ce  qui  peut  être  décidé,  Or  , s’il  eft  vrai , 
comme  nous  en  avons  tous  fait  l’expérience,  que  l’ha- 
bitant des  campagnes  qui  ne  prétend  pas  aux  fondions, 
ne  s’attache  à l'exercice  des  droit:}  politiques  & de  la 
füuveraineté,  c’efl-â-dire,  à la  liberté  publique  , que  dans 
la  proportion  même  par  laquelle  il  tient  aux  réfultats 
de  fon  afîemblée  primaire  ; il  s’enfuit  fur  - tout  qu’il 
ne  faut  pas  par  rapport  à lui  la  rendre  trop  nombreufe. 

D’ailleurs,  l’intrigue  a bien  plus  d’adivité  8c  de  force 
dans  des  affemblées  nombreufes.  En  efFet , il  efl  cer- 
tain qu’un  feul  intrigant  placé  au  milieu  de  douze 
citoyens  honnêtes  , pourvu  qu’il  s’en  trouve  un  feul 
en  état  de  l’examiner  , a bien  moins  d’empire  que 
cent  intrigans  dans  une  aflembléede  douze  cents  votans  , 
quoique  la  proportion  foit  la  même.  La  raifon  en  efl 
que,  quelque  foit  le  nombre  des  membres  d’une  aflem- 
blée,  il  n’y  a jamais  qu’un  feul  individu  qui  agifie  à 
la- fois  ; & que  cent  intrigans  , par  des  moyens  de 
tadiquCj  & en  fe  diftribuant  les  rôles,  peuvent  faci- 
lement occuper  toutes  les  féances , tandis  qu’un  feul  ne 
le  peut  pas. 

On  fc  plaint  de  l’infouciance  des  Pariflens  à fré- 
quenter leurs  fedîons  : on  attribue  cette  calamité  à 
leur  indifférence  pour  la  chefe  publique.  11  efl  vrai 
cependant  que  la  feule  diflribution  de  leurs'  affemblées 
primaires  pourroit  les  en  détourner  : en  effet  ^ d’a- 
près le  calcul  des  votans  de  la  ville  de  Paris , il  y a 
telle  feôion  qui  peut  compter  quatre  mille  délibé- 
rans.  Il  n’y  a pas  moyen  de  s’entendre  dans  de  telles 
affemblées  : l’intrigue  feule  réunie  au  centre  ëc  en  maffe, 
peut  étouffer  la  voix  de  tous  les  bons  citoyens  , qui 
ne  recueillent  ainfi  que  du  tumulte  8c  de  l’indigna- 


tîon , & qui  finirent  ^ après  la  lutte  la  plus  opiniâtre  , 
par  cé<ier  la  place  aux  brigands  qui  les  dominent  ëc 
qui  les  oppriment.  Il  n’y  a pas  de  divifion  de  terri- 
toire plus  favorable  au  defpotifme , que  celle  qui  exiile 
à Paris. 

Mais  ,s’il  ne  faut  pas  rendre  les  affemblèes  primaires 
trop  nombreufes , il  faut  craindre  auffi  qu’elles  ne  le 
foient  trop  peu;  c’eft  au  milieu  de  Tes  frères,  c’ed  à l’afpeâ 
d’une  grande  réunion  de  citoyens  que  le  courage  s’eçi- 
fiamme  , que  l’amour  de  la  patrie  s'exalte  , que  le 
dévôi^oppent  ëc  s’entretiennent  les  vertus  publiques. 
D’ailleurs  , (i  l’intrigue  a plus  de  moyens  dans  une  af- 
femblée  nombreufe,  parce  qu’elle  peut  y être  moins  faci- 
lement furveiilée  & la  rendre  plus  tumultueufe,  elle  peut 
fe  trouver  plus  à l’aife  encore  dans  des  affemblèes  trop 
peu  nombreufes;  car  elle  court  la  chance  de  n’y  pas  trou- 
ver d’hommes  en  état  de  la  furveiller  & de  la  démaf- 
quer.  Enjfin,  à cet  égard,  la  divifion  de  l’affemblée  conf- 
tituante  avoir  du  moins  cet  avantage,  qu’elle  avoit  mêlé 
les  habitans  de  plufieurs  communes , Ôc  détruit  ainfî 
refprit  de  localité. 

Lorfque  je  confidère  qu’en  laiffant  fublifter  encore  la 
divifion  en  cantons  , telle  qu’elle  exiife,  il  n’efl:  pas  un 
canton  dans  la  République  qui  ne  fourniffe  au  moins 
deux  cents  votans , & que  ce  nombre  , fous  tous  les 
rapports,  peut  fatisfalre  à toutes  les  chances  en  faveur 
de  la  liberté  ; je  m’arrête  enfin  à cette  idée , & je  pro- 
pofe  que  cette  divifion  loit  maintenue  , quoiqu’en  gé- 
néral les  diftances  y foient  trop  grandes.  Ma  raifon  en 
eR  que  dans  les  pays  les  moins  habités , elle  pourra 
fournir  le  nombre  de  votans  nëceffaire  pour  avoir 
une  affemblée  ; difpofitlon  qui  fera  fans  inconvénient 
pour  la  République , parce  qu’elle  fera  très-rare  : tandis 
que  dans  les  lieux  plus  peuplés , chaque  canton  fournif- 
fant  plus  d’une  affemblée  primaire,  lesdifliances  fe  troli- 
veront  rapprochées. 


Ce  feroit. peut-être  ici  ie  cas,  pour  compléter  mon 
travail  , de  parler  des  affemblées  iedionnaires  de  com- 
munes, ôc  de  démontrer  que  jamais  elles  ne  doivent 
fe  confondre  ni  pour  la  forme  , ni  meme  peut-être  pour 
le  local , avec  les  affemblées  primaires.  Mais  cette  thèfe 
reviendra  lorfqu’il  s’agira  plus  particulièrement  de 
l’ordre  adminiibratif. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  décrète  les  ar- 
ticles fuivans. 

Article  premier. 

Le  territoire  de  la  République  ell  civifé  en  quatre- 
vinoft-cinq  départemens. 


Chaque  département  a une  adminiflration  centrale , 
immédiatement  fubordonnée  à Fadmimilration  générale 
de  la  République. 

I I J. 

Chaque  ville  , bourg , village  ou  hameau  a fon  admi- 
nidration  locale , qui  communique  avec  ceRe  du  dépar- 
tement par  une  adminidration  intermédiaire.  ( La  Con- 
vention fe  réfefvant  de  décréter  ii  cet  intermédiaire  fera 
une  adminiRration  de  diüriR  ou  de  grande  municipa- 
lité. ) 


Chaque  département  cû  divifé  en  cantons  de  quatre 
à f:x  lieaes  de  furface. 


Chaque  canton  a une  ou  pluiieursalTemblées  primaires. 

V I. 

Chaque  affemblée  primaire  ne  peut  pas  être  de  plus  de 
quatre  cents  votans  , ni  de  moins  de  deux  cents. 
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Je  propofe  enfin , quant  à la  population  , que  nulle 
affemblée  ne  puiffe  êtie  au-deffous  de  deux  cents  votans , 
ni  au-deffitS  de  quatre  cents. 


